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DELEGATION DE SIGNATURE 
DU PRESIDENT 

 
 
Le PRESIDENT de la CCI de Seine et Marne, 
 
Vu les dispositions de l’article R711-68 et A 712-35 du code de commerce  
 
Vu le Règlement Intérieur de la C.C.I. de Seine-et-Marne, 
 
Décide : 
 
Sur proposition du Directeur Général, Monsieur Dominique CHARNEAU, 
 
De déléguer sa signature en matière d’engagements de dépenses et d’actes dont découle 
une créance au profit de la CCI aux agents permanents ci-dessous. 
 
En ce qui concerne les dépenses et les charges, le délégataire doit vérifier : 
 
- la régularité de l’engagement de dépense ou de charge, notamment au regard du Code des 
marchés publics et du besoin légitime de la CCI, de l’émission d’un bon de commande s’il y 
a lieu, 
- dans le cas où les crédits correspondants présentent un caractère limitatif, l’existence de 
crédits encore disponibles au budget, au titre du type de dépenses ou de charges 
considérées, 
- la réalité du bien livré ou du service rendu à la CCI donnant lieu à la dépense ou à la 
charge (« bien livré » ou « service fait »), 
- la qualité des pièces justificatives liées au mandat soumis à sa signature (contrôle factures 
ou autres documents tenant lieu de demande de paiement) et, notamment, l’exactitude du 
montant de la dépense ou de la charge, 
- le bon ordonnancement de la dépense ou de la charge. 
 
Les frais de déplacement font partie intégrante de la délégation de signature. 
 
Sont exclus de la présente délégation : 
 
- les opérations afférentes au personnel en CDI ou en CDD ou au personnel vacataire 
(engagement, rémunération, etc…), 
- les engagements de dépenses et les charges dépassant le budget, qui relèvent de 
l’appréciation du Directeur Général, 
- la notification d’un marché de 30.000 € HT ou plus qui relève du Président. 
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En ce qui concerne les recettes, le délégataire doit vérifier : 
 
- la régularité de l’acte dont découle la créance au profit de la CCI, 
- la réalité du bien livré ou du service rendu par la CCI donnant lieu à la recette ou au 
produit, 
- la qualité des pièces justificatives liées au titre de perception soumis à sa signature et, 
notamment, l’exactitude du montant de la recette ou du produit, 
- l’exhaustivité des facturations et des recettes 
 
L’attention du délégataire est attirée sur la responsabilité civile et pénale attachée à la 
délégation. 
 
La présente délégation de signature annule et remplace la délégation de signature 
n°09DSF20 en date du 23 janvier 2020. Elle prend effet à compter de sa signature et ce 
jusqu’au terme de la mandature actuelle. 
 
Serris, le 7 janvier 2021 
 

Le Président 
 
 
Signé  
 
 
 
Jean-Robert JACQUEMARD 
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Prénom Nom Compétence 
Limite HT par 
engagement 

Dominique 
CHARNEAU 

Tous services Sans limite 

Eric BRABO 
Direction 

Développement 
commercial 

30.000 € 

Fehd BENSAID Direction UTEC 30.000 € 

Hélène CARBONNIER 
Services Généraux et 

Immobiliers 
30.000 € 

Anne-Sophie 
DELECLUSE-FATIN 

Service Ressources 
Humaines 

20.000 € 

Ghislaine LIORET 
Service Ressources 

Humaines 
20.000 € 

Evelyne DULAC 
Service vie 

Institutionnelle 
10.000 € 

Elisabeth GERMI-
RAMAGE 

Direction Juridique 10.000 € 

Olivier RALLIARD 
Denrées alimentaires 

Site d’AVON 
uniquement  

500 € 

Noëlle BATTMANN Denrées alimentaires 500 € 
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Préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris  
Secrétariat général aux politiques publiques 

Direction des affaires juridiques 
 
 

 
Préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris 
5, rue Leblanc 75 911 Paris Cedex 15 |  Standard : 01 82 52 40 00 
Site internet : https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france 

ARRÊTÉ 

portant délégation de signature à  Mme Isabelle ROUGIER, 
directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement 

de la région Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire 
 

Le préfet de la région d’Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 

Officier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite 

 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code de l’urbanisme ; 

Vu le code de la construction et de l’habitat ; 

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l’Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics ; 

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions ;  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ; 

Vu le décret n° 98-81 du 11 février 1998 modifié, modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968, et relatif aux 
décisions prises par l'Etat en matière de prescription quadriennale ; 

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 modifié pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-81 du 11 
février 1998 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des services de l’Etat 
dans la région et les départements d’Ile-de-France ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2020-139 du 19 février 2020 modifiant certaines dispositions relatives à la préfecture de la région 
d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la 
région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 

Vu l’arrêté du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique du 13 mars 2008 portant 
modification des règles relatives à la comptabilité générale de l’Etat ; 

Vu l’arrêté de la ministre des affaires sociales et de la santé du 19 février 2014 portant désignation des préfets 
de région comme responsables des budgets opérationnels des programmes régionaux dont la direction 
générale de la cohésion sociale est responsable ; 
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Vu l’arrêté interministériel du 5 juillet 2018 portant nomination de Mme Isabelle ROUGIER, inspectrice générale 
des affaires sociales, en qualité de directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement 
(groupe I) de la région Île-de-France à compter du 23 juillet 2018 pour une durée de cinq ans ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2020-08-17-013 du 17 août 2020 portant délégation de signature à Mme Isabelle 
ROUGIER, directrice régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement de la région Île-de-
France, en matière d'ordonnancement secondaire ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2020-08-17-011 du 17 août 2020 portant délégation de signature à Mme Isabelle 
ROUGIER, directrice régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement de la région Île-de-
France, en matière d'ordonnancement secondaire ; 
 
 
Sur proposition du préfet, secrétaire général aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-
France, préfecture de Paris, 

 
ARRÊTE 

 

Article 1 : Jusqu’au 1er juin 2021 inclus, par dérogation aux dispositions des arrêtés n°IDF-2020-08-17-013 du 
17 août 2020 et n° 75-2020-08-17-011 du 17 août 2020 susvisés, le présent arrêté porte délégation de signature 
à Madame Isabelle ROUGIER, directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement 
d’Ile-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire dans les conditions fixées aux articles 2 à 15 ci-
après. 

 
Titre 1er Délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire du préfet de la région d’Ile-
de-France 
 
Article 2 :  En qualité de responsable de budget opérationnel de programme délégué, délégation de signature 
est donnée à Mme Isabelle ROUGIER, directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du 
logement de la région Île-de-France, pour : 

1. Recevoir les crédits des programmes suivants : 

­ « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ; 

­ « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » (n° 177) -
actions 12 et action 14 ; 

­ « Inclusion sociale et protection des personnes » (n° 304) -action 14. 

2. Mettre ces crédits à disposition des services responsables d’unités opérationnelles, chargés de leur 
exécution, conformément à la répartition arrêtée par le préfet de la région d’Île-de-France ; 

3. Procéder à des réallocations en cours d'exercice budgétaire entre les services responsables d’unités 
opérationnelles. 

 
Article 3 : En qualité de responsable d'unités opérationnelles, sous réserve des dispositions de l’article 7, 
délégation de signature est donnée à Mme Isabelle ROUGIER, directrice régionale et interdépartementale de 
l’hébergement et du logement de la région Île-de-France, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, au 
nom du préfet de la région d'Île-de-France, tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions, y compris ceux 
relatifs à la prescription quadriennale, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat 
dans le cadre des programmes suivants :  

« Intégration et accès à la nationalité française » (n° 104) - action 15 ; 

« Immigration et asile » (n° 303) ; 

« Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative » (n° 
124) ; 

­ « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » (n° 135) ; 

­ « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables» (n° 177) ; 

­ « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables » (n° 217) ; 

­ « Inclusion sociale et protection des personnes » (n° 304) ; 

­ « Administration territoriale de l’Etat » (n° 354). 
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Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle ROUGIER, directrice régionale et 
interdépartementale de l’hébergement et du logement de la région Île-de-France, à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions, toutes pièces pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat 
dans le cadre du programme « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État » (n° 723). 
 
Article 5 : Délégation de signature est donnée à, Mme Isabelle ROUGIER, directrice régionale et 
interdépartementale de l’hébergement et du logement de la région d’Île-de-France pour signer toutes les pièces 
relatives à la passation et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics passés dans le cadre des 
programmes visés aux articles 3 et 4, y compris les arrêtés relatifs à la composition et au mode de 
fonctionnement des jurys de concours. 
  
Article 6 : Délégation de signature est donnée à, Mme Isabelle ROUGIER, directrice régionale et 
interdépartementale de l’hébergement et du logement de la région d’Île-de-France à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions, tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions se rapportant à la fixation des dotations 
budgétaires des établissements sociaux ainsi que les actes relatifs à la gestion des crédits engagés par les 
arrêtés de tarification. 
 
Article 3 : Demeurent réservés à la signature du préfet de la région d’Île-de-France : 

-les ordres de réquisition du comptable public ; 

-les décisions de passer outre à l’avis défavorable du contrôleur budgétaire régional ; 

-les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics ; 

-les contrats de bail. 

 
Article 4 : En application des dispositions de l’article 69-5 du décret du 29 avril 2004 susvisé, Mme Isabelle 
ROUGIER, directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement de la région Île-de-
France, peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à ses collaborateurs, pour les cas d’absence et 
d’empêchement, dans la limite de leurs attributions. 
 
Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée au préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de 
Paris (direction des affaires juridiques). Cette décision de subdélégation sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 
Article 5 : Un compte-rendu d'utilisation des crédits de l'exercice budgétaire sera adressé semestriellement au 
préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris (secrétariat général aux moyens mutualisés). 
 
 
Titre 2 Délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire du préfet de Paris 
 

Article 60 : En qualité de responsable d'unité opérationnelle, délégation de signature est donnée, pour le 
département de Paris, à Mme Isabelle ROUGIER, directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement 
et du logement d’Ile-de-France, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, au nom du préfet de la 
région d'Ile-de-France, préfet de Paris, tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions, y compris ceux relatifs à 
la prescription quadriennale, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes de 
l’Etat dans le cadre des programmes suivants :  

- « Développement et amélioration de l’offre de logements » (n°135) ; 
 

- « Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables » (n°177) ; 
 

- « Intégration et accès à la nationalité » (n°104) ; 
 

- « Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » (n°124) ; 
 

- « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la Mer » 
(n°217) ;  
 

- «Immigration et asile » (n°303) ; 
 

- « Lutte contre la pauvreté : revenu de solidarité active et expérimentations sociales » (n°304). 
 
Article 11 : Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle ROUGIER, directrice régionale et 
interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Ile-de-France, pour signer toutes les pièces relatives à 
la passation et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics passés dans le cadre des programmes 
visés à l’article 10, y compris les arrêtés relatifs à la composition et au mode de fonctionnement des jurys de 
concours. 
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Article 12 : Demeurent réservés à la signature du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris : 

-les ordres de réquisition du comptable public, 

-les décisions de passer outre à l’avis défavorable du contrôleur financier déconcentré, 

-les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics, 

-les marchés publics et avenants d'un montant supérieur à 500.000€. 
  
Article 13 : En application des dispositions de l’article 69-5 du décret du 29 avril 2004 susvisé, Mme Isabelle 
ROUGIER, directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Ile-de-France, peut, 
sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à ses collaborateurs, pour les cas d’absence et 
d’empêchement, dans la limite de leurs attributions. En particulier, elle subdélègue sa signature au directeur de 
l'unité départementale pour les actes relevant du département. 
 
Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée au préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de 
Paris (direction des affaires juridiques). Cette décision de subdélégation sera publiée au recueil des actes 
administratifs (échelon de Paris) de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 
Article 14  :  Demeurent réservés à la signature du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris : 

-les ordres de réquisition du comptable public ; 

-les décisions de passer outre à l’avis défavorable du contrôleur budgétaire régional ; 

-les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics ; 

-les contrats de bail. 

 
Article 15  : Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire sera adressé semestriellement 
au préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris (secrétariat général aux moyens mutualisés). 
 
Article 16 : Le préfet, secrétaire général aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-France, 
préfecture de Paris, et la directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement de la 
région Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs (échelon de Paris et de la région d’Ile-de-France) de la préfecture 
accessible sur le site Internet de la préfecture: www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 

Fait à Paris, le 9 février 2021 

Le préfet de la région d’Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 

 
 

Signé 
 
 
 
 
 

Marc GUILLAUME 
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ARRETE  
portant délégation de signature à Monsieur Christophe KERRERO, 

recteur de la région académique Ile-de-France, recteur de l’académie de Paris en matière 
d’ordonnancement secondaire sur les programmes de la mission « Plan de relance » 

 
Le préfet de la région d’Ile-de-France, 

Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l’Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics ; 

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment son article 
21-1 ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes des départements et 
des régions, et notamment son article 34 ; 

Vu le décret n° 98-81 du 11 février 1998 modifiant la loi no 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la 
prescription des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux 
décisions prises par l'Etat en matière de prescription quadriennale ; 

Vu le décret n°99-89 du 8 février 1999 modifié pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-81 du 11 
février 1998 ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 

Vu le décret n° 2020-139 du 19 février 2020 modifiant certaines dispositions relatives à la préfecture de la région 
d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe KERRERO en qualité de recteur de la 
région académique Ile-de-France, recteur de l'académie de Paris ; 

Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la 
région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires 
et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’éducation nationale ; 

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 
l’article 54 du décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

Sur proposition du préfet, secrétaire général aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-
France, préfecture de Paris ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : En qualité de responsable d'unités opérationnelles, délégation de signature est donnée à  
M. Christophe KERRERO, recteur de la région académique Ile-de-France, recteur de l'académie de Paris, à 
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, au nom du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, 
tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions, y compris ceux relatifs à la prescription quadriennale, pour 
procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat dans le cadre des programmes 
suivants : 

-  « compétitivité » (n° 363), 

-  « cohésion » (n° 364). 
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Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Christophe KERRERO, recteur de la région académique Ile-
de-France, recteur de l'académie de Paris, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et dans la limite 
des plafonds de dépenses qui lui auront été notifiés par le préfet de la région d’Ile-de-France, toutes pièces pour 
procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat dans le cadre des programmes suivants : 

- « écologie » (n°362), 

-  « cohésion » (n° 364). 
 
Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Christophe KERRERO, recteur de la région académique Ile-
de-France, recteur de l'académie de Paris, pour signer toutes les pièces relatives à la passation et à l’exécution 
des accords-cadres et des marchés publics passés dans le cadre des programmes visés aux articles 1er et 2. 
 
Article 4 : Pour les subventions d’un montant de 30 000 € et plus, et pour les opérations d’investissement d’un 
montant de 30 000 € et plus, la délégation de signature consentie à l’article 2 du présent arrêté ne s’étend aux 
décisions relatives à la gestion des crédits des titres 5, 6 et 7 du budget du ministère que lorsque les opérations 
en cause auront été préalablement arrêtées par le préfet de la région d’Ile-de-France. 
 
Les dispositions de l’alinéa 1er du présent article ne s'appliquent pas aux subventions allouées au titre des 
crédits d’équipement pédagogique (premier équipement) du budget du ministère de l'éducation nationale. 
 
 
Article 5 : Demeurent réservés à la signature du préfet de la région d’Ile-de-France : 

- les ordres de réquisition du comptable public ; 

- les décisions de passer outre à l’avis défavorable du contrôleur budgétaire régional ; 

- les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics. 
 
Article 6 : En application des dispositions de l’article 69-5 du décret du 29 avril 2004 susvisé, M. Christophe 
KERRERO, recteur de la région académique Ile-de-France, recteur de l'académie de Paris, peut, sous sa 
responsabilité, subdéléguer sa signature à ses collaborateurs, pour les cas d’absence et d’empêchement, dans 
la limite de leurs attributions. 
 
Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée au préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de 
Paris (Direction des affaires juridiques). Cette décision de subdélégation sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 
Article 7 : Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire sera adressé semestriellement, 
sous le présent timbre, au préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris (secrétariat général aux moyens 
mutualisés). 
 
Article 8 : Le préfet, secrétaire général aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-France, 
préfecture de Paris, et le recteur de la région académique Ile-de-France, recteur de l’académie de Paris, sont 
chargés, chacun en qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs (échelon de la région d’Ile-de-France) de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de 
Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture: www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/ . 
 
Fait à Paris le 8 février 2021 
 

Le préfet de la région d’Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 

 
 

Signé 
 
 
 
 

Marc GUILLAUME 
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Arrêté n° 2021-103-RA 
 

modifiant l’arrêté n° 2021-101-RA 
 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE ILE-DE-FRANCE, 
RECTEUR DE L’ACADEMIE DE PARIS 

 
 
Vu l’arrêté n° 2021-101-RA du 4 janvier 2021 portant subdélégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire dans le cadre des programmes 139, 140, 141 et 230, 723 et de l’unité 
opérationnelle du BOP 214 0214-IDFR-PARI 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er — L’article 5.2 de l’arrêté n° 2021-101-RA est modifié comme suit : 
 

Dans les limites des attributions de la division des affaires financières (DAF), pour les opérations liées aux 
programmes et aux unités opérationnelles cités à l’article 2, en cas d’absence ou d’empêchement des 
personnes mentionnées aux articles 1 à 3 du présent arrêté, délégation est donnée à M. Olivier DELOBEL, 
chef de la division des affaires financières, à l’effet de signer, au titre des opérations de validation, les 
engagements juridiques, les certifications du service fait, les demandes de paiement et les ordres de 
recette de l’académie de Paris afférents aux crédits du ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse 
imputés sur les titres 2, 3, 5, 6 de la loi du 1er aout 2001 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Olivier DELOBEL, chef de la division des affaires financières, 
la délégation de signature qui lui est donnée aux articles précédents sera exercée, au travers des seuls 
actes de validation CHORUS, par : 

- Mme Valérie LAHELY, attachée d’administration de l’Etat ; 

- M. Jacques PILORGET, attaché principal d’administration de l’Etat ; 

- M. André NORMAND, contractuel catégorie A ; 

- Mme Julienne THRASIBULE, SAENES ; 

- Mme Camalassoundary POMPEE, SAENES ; 

- M. Jérôme BIHRY, SAENES ; 

- M. Laurent CHEKOUN, SAENES ; 

- M. Charles CHICOT, SAENES ; 

- M. Jaime CISCAR ARLANDIS, SAENES ; 

- Mme Caroline MAGE, SAENES ; 

- Mme Aurélie OBITZ, SAENES ; 

- M. Mhoumadi SOULAIMANA, SAENES ;  
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Article 2 — L’article 6.1 de l’arrêté n° 2021-101-RA est modifié comme suit : 
 
 
Dans la limite des attributions de la division des personnels enseignants du privé (DEP), pour les 
opérations liées au programme et à l’unité opérationnelle du BOP 139, en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 1 à 4 du présent arrêté, délégation est donnée à 
Mme Joëlle VIAL, en qualité de cheffe de la division des personnels enseignants du privé et dans la limite 
de ses attributions, à l’effet de signer les actes d’engagement des dépenses de l’académie de Paris 
relatives aux dépenses de personnels concernant les maîtres des établissements privés liés à l’Etat par 
contrat, pour l’enseignement du 1er et du 2nd degré (rémunérations principales et accessoires) imputées 
sur le titre 2 des crédits du ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Joëlle VIAL, cheffe de la division des personnels 
enseignants du privé, la délégation de signature qui lui est donnée au titre du présent arrêté sera exercée 
par : 

- M. Jérôme DORVAL, Adjoint du chef de la DEP ; 

- Mme Zahia LEGAL, Cheffe de bureau DEP1 (gestion individuelle et collective du 1er degré privé) ; 
 

- Mme Claudie BOUSCAL, Cheffe de bureau DEP2 (gestion collective du 2e degré privé) ; 

- M. Yann BRACHET, Chef du bureau DEP3 (gestion individuelle des enseignants du 2nd degré privé) ; 
 
 
Article 3 — Les autres articles de l’arrêté n° 2020-101 du 4 janvier 2021 sont inchangés. 
 
 
Article 4 — La secrétaire générale de l’enseignement scolaire est chargée de l’exécution du présent arrêté 
qui publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de 
Paris.  
 
 
Fait à Paris, le 21 janvier 2021 
 
 

Signé 
 
         Christophe KERRERO 
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ARRETE N° 2021-104-RA 
relatif à l’enseignement scolaire de l’académie de Paris 

 
du Recteur de la région académique Île-de-France, 

Recteur de l’académie de Paris, 
 

portant délégation de signature à ses chefs de service 
 
 
 
Vu le code de l’éducation et notamment ses articles R 222-1 et suivants, R 222-13 et suivants,  
R 222-19 et suivants, R 222-24 et suivants, R 222-25 et suivants, R 222-36-1 et suivants ; 
 
Vus les articles R 222-21 et D 222-22 du code de l’éducation ; 

 
Vu le décret du Président de la République du 22 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe 
KERRERO en qualité de recteur de la région académique Ile-de-France, recteur de l'académie de 
Paris ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 28 septembre 2020 portant nomination de M. Antoine 
DESTRES en qualité de directeur de l’académie de Paris à compter du 1er octobre 2020 ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 4 septembre 2019 portant nomination de M. 
Marc TEULIER, inspecteur d’académie – inspecteur pédagogique régional de classe normale, 
directeur académique des services de l’éducation nationale de Paris, chargé du 1er degré, à compter 
du 23 septembre 2019 ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 14 décembre 2020 portant nomination de  
M. Grégory PREMON, inspecteur d'académie - inspecteur pédagogique régional de classe normale, 
directeur académique adjoint des services de l'éducation nationale de Paris, à compter du 15 
décembre 2020 ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 25 janvier 2021 portant nomination de 
Madame Claire MAZERON en qualité de directrice académique des services de l’éducation 
nationale de Paris, à compter du 25 janvier 2021 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 22 juillet 2016 portant affectation de M. Emmanuel DESCHAMPS auprès 
du directeur académique des services de l’éducation nationale chargé du 1er degré, en qualité 
d’inspecteur de l’éducation nationale adjoint, à compter du 1er septembre 2016 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel en date du 02 août 2018 portant nomination de Mme Sandrine DEPOYANT-
DUVAUT, ingénieure de recherche hors classe, dans l’emploi de secrétaire générale de l’académie 
de Paris, chargée de l’enseignement scolaire, pour une seconde période de quatre ans, du 25 août 
2018 au 24 août 2022 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 2 mars 2016 portant nomination et classement de M. Lionel HOSATTE 
dans l’emploi d’administrateur de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, secrétaire général adjoint, directeur des ressources humaines au rectorat de l’académie 
de Paris, pour une première période de cinq ans, du 1er avril 2016 au 31 mars 2021 ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 02 août 2017 portant nomination, classement et détachement de Mme 
Zohra YAHIAOUI dans l’emploi d’adjointe à la secrétaire générale d’académie chargée du pôle 
programmation scolaire et moyens écoles et établissements au rectorat de l’académie de Paris pour 
une première période de 4 ans à compter du 1er septembre 2017 et jusqu’au 31 août 2021 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 22 janvier 2018 portant nomination de Mme Muriel BONNET, conseillère 
d’administration scolaire et universitaire, dans l’emploi d’adjointe à la secrétaire général de 
l’académie de Paris, en charge du pôle budget, performance et fonctions supports, pour une 
seconde période de quatre ans, du 21 janvier 2018 au 20 janvier 2022 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2020 portant nomination de Mme Myriam CHRISTIEN, 
administratrice de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, dans 
l’emploi de cheffe du pôle élèves et politiques éducatives de l’académie de Paris, pour une première 
période de cinq ans, du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2025 ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 

Article 1 — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe KERRERO, recteur de la région 
académique Île-de-France, recteur de l'académie de Paris, délégation générale de signature est 
donnée à M. Antoine DESTRES, directeur de l’académie de Paris, pour toutes les questions relatives 
aux écoles, aux collèges, aux lycées et aux établissements d’éducation spéciale, à la formation et à 
la gestion des personnels affectés aux enseignements qui y sont dispensés, ainsi qu’à la formation 
continue des adultes, pour l’exercice des missions relatives au contenu et à l’organisation de l’action 
éducatrice ainsi qu’à la gestion des personnels et des établissements qui y concourent, pour toutes 
les décisions prises dans les matières entrant dans le champ de compétences du ministre chargé 
de l’éducation exercées à l’échelon de l’académie et des services départementaux de l’éducation 
nationale.  
 
 
Article 2 — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe KERRERO, recteur de la région 
académique Île-de-France, recteur de l'académie de Paris, délégation générale de signature est 
accordée à Mme Sandrine DEPOYANT-DUVAUT secrétaire générale de l’enseignement scolaire, 
pour l’administration de l’académie, pour toutes les questions relatives aux écoles, aux collèges, aux 
lycées et aux établissements d’éducation spéciale, à la formation et à la gestion des personnels 
affectés aux enseignements qui y sont dispensés, ainsi qu’à la formation continue des adultes. 
 
 
Article 3 — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Antoine DESTRES, directeur de l’académie 
de Paris, pour les affaires relevant de leurs compétences, délégation est donnée à M. Marc 
TEULIER, directeur académique des services de l’éducation nationale de Paris (écoles et collèges) 
et à Mme Claire MAZERON, directrice académique des services de l’éducation nationale de Paris 
(2nd degré). 
 
 
Article 4 — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Marc TEULIER, directeur académique des 
services de l’éducation nationale de Paris (écoles et collèges), la délégation de signature qui lui est 
accordée à l’article 3 sera exercée par ses adjoints, M. Grégory PREMON, directeur académique 
adjoint des services de l’éducation nationale de Paris (chargé des collèges) et M. Emmanuel 
DESCHAMPS, inspecteur de l’éducation nationale adjoint (écoles). 
 
 
Article 5 — En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sandrine DEPOYANT-DUVAUT, 
secrétaire générale de l’enseignement scolaire, délégation est donnée à Mme Muriel BONNET, à 
M. Lionel HOSATTE et à Mme Zohra YAHIAOUI, secrétaires généraux adjoints. 
 

Rectorat de l'académie de Paris - IDF-2021-01-27-010 - Arrêté n° 2021-104-RA relatif à l'enseignement scolaire de l'académie de Paris portant délégation du
recteur de la région académique Ile-de-France, recteur de l'académie de Paris à ses chefs de service 20



  
 

 

 
Article 6 — En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sandrine DEPOYANT-DUVAUT, pour 
les affaires relevant de sa compétence, délégation est donnée à Mme Myriam CHRISTIEN, cheffe 
du pôle élèves et politiques éducatives. 
 
 

Article 7 — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Lionel HOSATTE, secrétaire général 
adjoint, directeur des ressources humaines, délégation est donnée à M. Anthony ERNEWEIN, 
adjoint au directeur des ressources humaines pour les questions relatives au 2nd degré et à Mme 
Catherine GENY-GUERY pour les questions relatives au 1er degré. 
 
 

Article 8 — En cas d’absence de M. Antoine DESTRES et de Mme Sandrine DEPOYANT-DUVAUT 
et en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Muriel BONNET, M. Lionel HOSATTE, Mme Zohra 
YAHIAOUI, délégation est accordée aux chefs de division du rectorat, dans la limite de leurs 
attributions respectives :  
 
M. Christian ANTHEAUME, chef de la division de l’intendance et de la logistique (DIL),  
Mme Charlotte BAUER, cheffe du bureau de l’assistance éducative et des contrats aidés (BACA), 
Mme Arlette CARON, cheffe du service de l’organisation et de la programmation scolaire du privé 
sous contrat (SOPSP), 
Mme Elyane CLAUDE, cheffe du service de la coordination paye et du bureau du chômage (SCP), 
M. Olivier DELOBEL, chef de la division des affaires financières (DAF), 
M. Jacques DROGO, chef de la division des personnels enseignants du second degré public (DPE), 
Monsieur Jonathan DUVAL, chef du service statistique académique (SSA), 
M. Benoît GELINEAU, chef de la division des affaires juridiques (DAJ),  
M. Mikael GOVIN, chef du bureau des personnels d’encadrement (BPE), 
M. Etienne GUILLAUME, chef de la division de l’organisation et de la programmation scolaires 
(DOPS), 
M. Christophe HARNOIS, chef du service des affaires médicales et sociales (SAMS), 
M. Stéphane JEUDY, chef de la division des personnels du supérieur (DPSUP), 
M. Jean-Charles LINET, responsable administratif de la Délégation académique à la formation 
continue des personnels de l’éducation nationale (DAFOR), 
Mme Edith MORISSET, cheffe de la division des personnels administratifs, techniques, sociaux et 
de santé (DPATSS), 
M. Jean-Luc MORVAN, chef du service de la carte scolaire et des moyens du 1er degré public 
(SCSM 1), 
M. Savvas PANAYIOTOU, chef de la direction des systèmes d’information (DSI), 
M. Yohann PRUNIER, chef de la division de la vie de l’élève (DVE), 
M. Gérard SUSS, chef de la division des personnels enseignants du premier degré public (DE) 
Mme Joëlle VIAL, cheffe de la division des personnels enseignants du privé (DEP), 
M. Elia ZEGANADIN, chef du bureau des pensions. 
 
 

Article 9 — L’arrêté n°2020-126 relatif à l’enseignement scolaire de l’académie de Paris en date du 
15 décembre 2020 est abrogé. 
 
 

Article 10 — La secrétaire générale de l’enseignement scolaire est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'Île-
de-France, préfecture de Paris. 
 
Fait à Paris, le 27 janvier 2021 

 
                                                                                                            Signé 
                                                                Christophe KERRERO 
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